
Séance du 29 avril 2024 
 
 
 
Présents :
  

M. J-M.DUPONT, Bourgmestre-Président ; 
MM F.van HOUT, D.DRAUX, A. MALOU, I.URBAIN, B. CROMBEZ , 
Echevins ; 
M. J. DONFUT, Président du CPAS ; 
MM. G. STIEVENART, P. DEBAISIEUX, F.URBAIN, D.CICCONE,  
C. FONCK, M. DISABATO, F.DESPRETZ, C. DUFRASNE,  
M. DELIGNE, J. DUFRANE, S. DIEU, G. CACCIAPAGLIA, A. MAHY,  
I. GENARD, J. SOTTEAU, A. GRIGOREAN, S. LELEUX, D. BUTERA, 
D. GROUSELLE, L. RIFAUT Conseillers Communaux ; 
Me. V. FERREIRA RODRIGUES, Directrice Générale. 

 
Monsieur le Bourgmestre ouvre la séance et excuse l’absence de Mesdames 
HOGNE (pour raison médicale) et LELEUX et de Messieurs GRIGOREAN et 
CACCIAPAGLIA. 
 
Il signale ensuite qu’il y a deux points complémentaires qui sont ajoutés à l’ordre du 
jour, à savoir, le remplacement de Maurane HOGNE et l’assemblée générale de la 
SWDE. 
 
Il aborde ensuite l’ordre du jour. 
 
Remplacement temporaire d'une Conseillère Communale suite à une maladie 
 
Par son courrier du 25 mars 2024, Madame Maurane HOGNE, Conseillère 
Communale du groupe Be Frameries informe le Collège que suite à une maladie elle 
est couverte par un certificat médical et prend congé pour toute la durée de celui-ci, à 
savoir, du 2 mars 2024 au 2 juin 24.  
 
La majorité des membres du groupe Be Frameries a signé un courrier en date du 18 
avril 2024 sollicitant le remplacement de Madame HOGNE. 
 
En date du 19 avril 2024, un courrier a été adressé par mail à Madame Isabelle 
GENARD, en sa qualité de première suppléante à l'effet de savoir si elle accepte de 
pourvoir au remplacement de Madame HOGNE. 
 
Madame Isabelle GENARD, première suppléante, par son mail du 19 avril 2024 a 
accepté le remplacement. 
 
Monsieur DUPONT va procéder à l’installation de Madame Isabelle GENARD dans le 
remplacement de Maurane HOGNE pour cause de maladie.  Il appelle donc Madame 
Isabelle GENARD à se présenter à la table devant lui et l’invite à prêter serment. 
 
Madame Isabelle GENARD prête donc le serment et est ensuite installée comme 
membre effective dans le remplacement de Madame HOGNE. 
 
 



Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M. DUPONT, F. van HOUT, D. DRAUX, A. MALOU, I. URBAIN, B. CROMBEZ ,  
J. DONFUT, G. STIEVENART, P. DEBAISIEUX, D. CICCONE, C. FONCK,  
M. DISABATO, F. DESPRETZ, C. DUFRASNE, M. DELIGNE, J. DUFRANE,  
S. DIEU, A. MAHY, I. GENARD, J. SOTTEAU, D. BUTERA, D. GROUSELLE,  
L. RIFAUT; 
 
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
D'installer en tant que Conseillère Communale Madame Isabelle GENARD en 
remplacement de Maurane HOGNE durant son congé de maladie;  
 
Article 2 : 
D'inviter Madame GENARD à prêter le serment prescrit par l'article L1126-1 du 
CDLD comme suit : "Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois 
du peuple belge". 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
SWDE - Assemblée Générale Ordinaire du 28 mai 2024 
 
La SWDE tiendra son assemblée Générale ordinaire le 28 mai 2024. 

 
Ordre du jour : 
 

1. Rapport du Conseil d’administration : 
2. Rapport du Collège des Commissaires aux comptes ; 
3. Approbation des bilan, compte de résultats et annexes au 31 décembre 

2023 ; 
4. Décharge aux administrateurs et au Collège des Commissaires aux 

comptes ; 
5. Emoluments des président, vice-président et administrateurs; 
6. Approbation séance tenante du procès-verbal de l'Assemblée Générale 

Ordinaire du 28 mai 2024 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée,  
 

D E C I D E : 
 
PAR 15 VOTES POUR (PS – MR) ET 8 ABSTENTIONS (BE FRAMERIES – PTB) 
 
Article 1 : 
D’approuver tous les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ordinaire 
de la Société Wallonne des eaux. 
 
Article 2 : 
De transmettre la présente délibération à la Société Wallonne des eaux. 



 
La délibération requise est adoptée. 
 
IMIO - Assemblée Générale ordinaire du 28 mai 2024 
 
L'Intercommunale IMIO tiendra son Assemblée générale ordinaire le mardi 28 mai 
2024 dans les locaux du Business Village Ecolys by Actibel - Avenue d’Ecolys 2 à 
5020 Suarleìe (Namur). 
Ordre du jour : 

Accueil : Présentation des nouveaux produits et services (estimation 30') 
1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et approbation des 
comptes 2023 
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes 
3. Décharge aux Administrateurs 
4. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes 
5. Désignation d'un Collège de 2 réviseurs en qualité de commissaires pour les 
années 2024-2026 
6. Désignation d'un Administrateur représentant les Communes : candidature de 
Monsieur Gauthier Le Bussy 
Une seconde assemblée générale ordinaire est dès à présent convoquée pour le 
mardi 11 juin 2024 à 18 heures, dans les locaux d’IMio - Parc Scientifique Créalys - 
Rue Léon Morel, 1 - 5032 les Isnes (Gembloux). Celle-ci délibérera valablement sur 
les objets figurant à l'ordre du jour, quelle que soit la représentation en application de 
l’article 28 des statuts. Cette convocation sera rétractée si le quorum de présence est 
atteint lors de la première assemblée générale. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée,  
 

D E C I D E : 
 

PAR 15 VOTES POUR (PS - MR) ET 8 ABSTENTIONS (BE FRAMERIES - PTB) 
 
Article 1er : 
D'approuver tous les points de l'ordre du jour 
 
Article 2 : 
D'adresser la délibération à l'Intercommunale IMIO 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Centre Culturel de Frameries - Subvention communale - Indexation annuelle  
 
Le Centre culturel de Frameries est subventionné par la Fédération Wallonie-
Bruxelles et la Commune de Frameries par un contrat-programme couvrant la 
période 2019-2023, prolongé d’un avenant jusqu’au 31 décembre 2024. 
Il a sollicité auprès de la Fédération Wallonie-Bruxelles un renouvellement de son 
contrat-programme pour la période 2025-2029, conformément au décret du 21 
novembre 2013 sur les Centres culturels. 
Par décision du 25 septembre 2023, le Conseil communal a approuvé le dossier de 
renouvellement du contrat-programme du Centre culturel. 



Le 27 mars 2023 a été organisée la réunion de concertation prévue par le décret sur 
les centres culturels, réunissant la direction du centre culturel et les pouvoirs 
subsidiants. 
La question de la parité de subvention, imposée par le décret comme condition de 
reconnaissance, y a été abordée dans la mesure où, si elle est prévue dans le 
dossier, comme demandé et calculée à l’horizon 2029, n’est pas garantie par une 
décision formelle d’indexation de la subvention communale pérennisée au moins sur 
la durée du contrat-programme. 
La Fédération Wallonie-Bruxelles procède en effet à l’indexation annuelle de la 
subvention octroyée au centre culturel. 
En outre, la Commune de Frameries a procédé, en 2024, à l’indexation de la part 
communale de la subvention du Centre culturel 
La Fédération Wallonie-Bruxelles souhaite que le Conseil Communal se positionne 
sur l'indexation automatique de la subvention octroyée au Centre Culturel. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M. DUPONT, F. van HOUT, D. DRAUX, A. MALOU, I. URBAIN, B. CROMBEZ ,  
J. DONFUT, G. STIEVENART, P. DEBAISIEUX, D. CICCONE, C. FONCK,  
M. DISABATO, F. DESPRETZ, C. DUFRASNE, M. DELIGNE, J. DUFRANE,  
S. DIEU, A. MAHY, I. GENARD, J. SOTTEAU, D. BUTERA, D. GROUSELLE,  
L. RIFAUT; 
 
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
Indexer chaque année la subvention octroyée au Centre Culturel. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Arrêt des chiffres de population scolaire en primaire au 15 janvier 2024 
 
Sur base de la législation en vigueur, le calcul de l’encadrement en primaire 
s’effectue sur base des élèves régulièrement inscrits et observant une fréquentation 
régulière du 15 janvier de l'année scolaire précédente. 
Le calcul se fait sur base du nombre d’élèves régulièrement inscrits et observant une 
fréquentation régulière au 15 janvier de l'année scolaire précédente à la dernière 
heure de cours. 
À partir de l’année scolaire 2023-2024, le coefficient de comptage 1,5 pour le calcul 
des périodes de titulaire de classe, d’instituteur chargé de l’adaptation et du soutien 
pédagogique, et de maitre d’éducation physique, ainsi que pour le complément de 
direction, disparait : les moyens qu’il générait sont redirigés vers les moyens dédiés 
aux périodes d’accompagnement personnalisé. 
Dès lors, dans l’enseignement primaire, chaque élève compte pour 1. 
Les chiffres de population scolaire au 15 janvier 2024 en primaire ont été 
communiqués par les Directions d'école, confirmés par Mme Debaix C., vérificatrice, 
et sur base desquels s’effectuera la répartition des emplois au 26 août 2024, à 
savoir : 
 



  Nombre d'élèves 
Calmette 119 
Champ Perdu 70 
La Victoire 220 
Libération 120 
Léo Collard + 44 

= 164 
Centre 61 
Sars-la-Bruyère 54 
TOTAL 688 
 
 
 
 
 
Le service enseignement informe de l'évolution des chiffres ces 5 dernières années : 
 
  15/01/2019 15/01/2020 15/01/2021 15/01/2022 15/01/2023 
Calmette 95 93 93 97 115 
Champ Perdu 43 48 49 59 58 
La Victoire 225 223 225 220 235 
Libération 95 97 100 112 105 
Léo Collard  84 56 64 52 56 
Centre 55 61 56 54 67 
Sars-la-Bruyère 54 53 56 53 60 
TOTAL 648 631 643 647 696 

 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M. DUPONT, F. van HOUT, D. DRAUX, A. MALOU, I. URBAIN, B. CROMBEZ ,  
J. DONFUT, G. STIEVENART, P. DEBAISIEUX, D. CICCONE, C. FONCK,  
M. DISABATO, F. DESPRETZ, C. DUFRASNE, M. DELIGNE, J. DUFRANE,  
S. DIEU, A. MAHY, I. GENARD, J. SOTTEAU, D. BUTERA, D. GROUSELLE,  
L. RIFAUT; 
 
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
D’acter les chiffres de population scolaire au 15 janvier 2024 en primaire, sur base 
desquels s’effectuera la répartition des emplois au 26 août 2024, à savoir : 
 

  Nombre d'élèves 

Calmette 119 

Champ 
Perdu  

70 

La Victoire 220 

Libération 120 



Léo Collard  44 
= 164 

Centre 61 

Sars-la-
Bruyère 

54 

  
TOTAL 

  
688 

 
Article 2 : 
De prendre acte que ce point sera soumis lors de la Commission Paritaire Locale 
(COPALOC). 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Augmentations de cadre en maternel au 25 mars 2024 : Ecoles de la Victoire et 
Calmette 
 
 
Sur base de la circulaire 8974 relative à l'organisation de l'enseignement maternel et 
primaire, une augmentation de cadre en maternel peut être prévue le lundi 25 mars 
2024. 
Le comptage des élèves est effectué le vendredi 22 mars 2024 à la dernière heure 
de cours. Sont pris en compte :  
- Les élèves âgés d’au moins 2 ans et 6 mois qui ne sont pas soumis à l’obligation 
scolaire, et qui ont fréquenté l’école ou l’implantation considérée en y étant présent 
pendant 8 ½ jours, répartis sur 8 journées de présence effective (une journée 
complète de fréquentation compte donc pour un seul ½ jour) entre le 22 janvier 2024 
au 22 mars 2024, et pour autant que leur inscription soit toujours effective le jour de 
 l’augmentation de cadre ; 
- Les élèves en âge d’obligation scolaire qui fréquentent régulièrement l’école ou 
pour lesquels des absences injustifiées ont été signalées conformément aux règles 
en vigueur 
De plus, chaque implantation maternelle bénéficie de 2 périodes de psychomotricité 
par emploi entier d’instituteur maternel, celles-ci sont ajustées au cours des 4 dates 
d’augmentation de cadre en maternel. 
Mmes Dury Nathalie et Rosanna Iafolla, Directrices d'école respectivement au 
groupe scolaire de Calmette et de la Victoire, informent le Pouvoir Organisateur 
qu'une ouverture de classe à 1/2 temps peut être prévue à l'école Calmette et à 
l'école de la Victoire + 2 périodes de psychomotricité, à dater du 25 mars 2024, sur 
base du nombre d'élèves inscrits, comme suit : 
Calmette :  

• au 01/10/2023 : 62 élèves été inscrits = 3 emplois temps plein + 1/2 temps + 
6p de psychomotricité. 

• au 25/03/2024 : 76 élèves été inscrits = 4 emplois temps plein + 8 périodes 
de psychomotricité. 

La Victoire : 

• au 01/10/2023 : 103 élèves été inscrits = 5 emplois temps plein + 1/2 temps 
+ 10p de psychomotricité 



• au 25/03/2024 : 118 élèves été inscrits = 6 emplois temps plein + 12 
périodes de psychomotricité. 

 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M. DUPONT, F. van HOUT, D. DRAUX, A. MALOU, I. URBAIN, B. CROMBEZ ,  
J. DONFUT, G. STIEVENART, P. DEBAISIEUX, D. CICCONE, C. FONCK,  
M. DISABATO, F. DESPRETZ, C. DUFRASNE, M. DELIGNE, J. DUFRANE,  
S. DIEU, A. MAHY, I. GENARD, J. SOTTEAU, D. BUTERA, D. GROUSELLE,  
L. RIFAUT; 
 

D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : 
De ratifier la délibération du Collège communal du 28 mars 2024 relative à la 
décision d'ouvrir ½ emploi supplémentaire en maternel, à l'école Calmette, sur base 
des 76 élèves inscrits, à dater du 25 mars 2024. 
 
Article 2 : 
De ratifier la délibération du Collège communal du 28 mars 2024 relative à la 
décision d'ouvrir ½ emploi supplémentaire en maternel, à l'école de la Victoire, sur 
base des 118 élèves inscrits, à dater du 25 mars 2024. 
 
Article 3 : 
De ratifier la délibération du Collège communal du 28 mars 2024 relative à la 
décision d'ouvrir 2 périodes supplémentaires en psychomotricité, à l'école Calmette 
et à l'école de la Victoire, à dater du 25 mars 2024. 
 
Article 4 ; 
De maintenir ces emplois jusqu’à la fin de l’année scolaire en cours, date limite du 
subventionnement du département. Il ne pourra néanmoins donner lieu à une 
nomination à titre définitif. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Encadrement Différencié - Moyens octroyés pour l'année scolaire 2024-2025 - 
MB 2024 
 
Par son courriel du 05 avril 2024, la Fédération Wallonie Bruxelles communique 
au Pouvoir Organisateur le nombre de périodes ainsi que les moyens de 
fonctionnement octroyés aux écoles pour l'année scolaire 2024-2025 dans le cadre 
de l'encadrement différencié, comme suit :  
 
 
 
 
 



 
FASE/ 
Impl  

Adresse Implantation  Class
e ED  

Période
s  

Budget  
Maternel 

Budget  
Primaire  

2236 Rue Pasteur Busé 48  4 8 / 4.471 € 
2239 Place Calmette 1  2 32 / 19.962 € 
2240 Rue de la Libération 65 4 19 / 12.339 € 
2248 Rue de l'Industrie 123 5 2 / 1.117 € 
7235 Rue de l'Usine 123 3b 2 1.162 € / 
2233 Avenue Joseph Wauters 1 4 4 3.028 €   
2247 Rue du Centre 110  4 12 / 7.818 € 

TOTAL     79 4.190 € 45.707 € 
 
Les périodes "encadrement différencié " sont attribuées du 26 août 2024 au 04 juillet 
2025. 
Les moyens de fonctionnement seront versés durant le 2ème trimestre de l'année 
scolaire 2024-2025. 
Les moyens de fonctionnement reçus doivent être dépensés entièrement au plus 
tard le 30 juin 2026 ; aucun report ne sera permis et les sommes non dépensées à 
cette date devront être remboursées. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M. DUPONT, F. van HOUT, D. DRAUX, A. MALOU, I. URBAIN, B. CROMBEZ ,  
J. DONFUT, G. STIEVENART, P. DEBAISIEUX, D. CICCONE, C. FONCK,  
M. DISABATO, F. DESPRETZ, C. DUFRASNE, M. DELIGNE, J. DUFRANE,  
S. DIEU, A. MAHY, I. GENARD, J. SOTTEAU, D. BUTERA, D. GROUSELLE,  
L. RIFAUT; 
 
 

D E C I D E : 
Article 1er :  
De prendre acte du nombre de périodes et des moyens de fonctionnement octroyés 
à l'encadrement différencié pour l'année scolaire 2024-2025,comme suit :  
 
FASE/ Impl Adresse Implantation Classe ED Périodes Budget  

Maternel 
Budget  
Primaire  

2236 Rue Pasteur Busé 48  4 8 / 4.471 € 
2239 Place Calmette 1  2 32 / 19.962 € 
2240 Rue de la Libération 65 4 19 / 12.339 € 
2248 Rue de l'Industrie 123 5 2 / 1.117 € 
7235 Rue de l'Usine 123 3b 2 1.162 € / 
2233 Avenue Joseph Wauters 1 4 4 3.028 €   
2247 Rue du Centre 110  4 12 / 7.818 € 

TOTAL     79 4.190 € 45.707 € 
 
Article 2 :  
De soumettre ce point lors de la prochaine Commission Paritaire Locale 
(COPALOC). 
 



La délibération requise est adoptée. 
 
Parcelle B 3m sise rue de Dour à Sars-la-Bruyère – Acquisition pour réalisation 
d’un parking - projet d'acte 
 
Pour rappel, dans le cadre du projet de piste cyclable liant la Commune de Frameries 
avec la Commune de Dour et, également, pour répondre au besoin de stationnement 
rencontré par les visiteurs du Bois de Colfontaine, la réalisation d’un parking avait été 
envisagée à proximité du bois. 
La parcelle B 3m, sise rue de Dour à Sars-la-Bruyère est apparue comme idéale du 
fait de sa situation, sa configuration et, sa superficie et, le Collège Communal du 20 
janvier 2022 a décidé de marquer un accord de principe sur l'acquisition de cette 
dernière. 
La dernière étape de ce dossier est l'approbation du projet d'acte du notaire par le 
Conseil Communal. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M. DUPONT, F. van HOUT, D. DRAUX, A. MALOU, I. URBAIN, B. CROMBEZ ,  
J. DONFUT, G. STIEVENART, P. DEBAISIEUX, D. CICCONE, C. FONCK,  
M. DISABATO, F. DESPRETZ, C. DUFRASNE, M. DELIGNE, J. DUFRANE,  
S. DIEU, A. MAHY, I. GENARD, J. SOTTEAU, D. BUTERA, D. GROUSELLE,  
L. RIFAUT; 
 
 

D E C I D E : 
Article Unique : 
D'approuver le projet d'acte réalisé par le notaire Cauchies, relatif à l'acquisition de la 
parcelle B 3m sise rue de Dour à Sars-la-Bruyère, dans le cadre de la réalisation 
d'un parking destiné aux visiteurs du Bois de Colfontaine (utilité publique), pour un 
montant de 15.900 euros (n° de projet pour ce budget 20240073). 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Bail emphytéotique portant sur le site du Pavillon de la Garde au profit de la 
RCA Frameries développement – Incorporation d’une portion du Parc de 
Frameries dans le cadre du projet du RSB et Extraction de l’Auberge de 
jeunesse de la gestion de la RCA pour attribution au CPAS de Frameries - 
projet d’acte de base du notaire pour division et projet de modification du bail 
emphytéotique 
 
Pour rappel, dans le cadre de la requalification du complexe footballistique du RSB 
de Frameries, il y avait lieu d'extraire une petite portion de la parcelle du parc 
communal sis rue Joseph Bidez à Frameries afin de l'incorporer dans le site du RSB. 
Cette portion revenant ainsi dans la gestion de la RCA Frameries Développement, 
déjà en charge du site du Pavillon de la Garde dans sa totalité par l'intermédiaire 
d'un bail emphytéotique signé le 23 septembre 2021, il ne restait plus qu' à 
l'introduire également dans ce bail emphytéotique. 



Parallèlement à cela, l'Auberge de jeunesse incluse dans ce même site devait, quant 
à elle, en être extraite afin d'être confiée au CPAS de Frameries qui en disposait déjà 
pour l'accueil des réfugiés ukrainiens. 
Cette passation de gestion devait aussi faire l'objet d'une adaptation du bail 
emphytéotique initial. 
Enfin, l'extraction de l'auberge ne pouvait se faire sans qu'une distinction de 
l'ensemble des locaux qu'abrite le bâtiment principal cadastré C 534n ne soit réalisée 
au travers d'un acte de base décrivant précisément les parties communes et privées 
de chaque entité. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M. DUPONT, F. van HOUT, D. DRAUX, A. MALOU, I. URBAIN, B. CROMBEZ ,  
J. DONFUT, G. STIEVENART, P. DEBAISIEUX, D. CICCONE, C. FONCK,  
M. DISABATO, F. DESPRETZ, C. DUFRASNE, M. DELIGNE, J. DUFRANE,  
S. DIEU, A. MAHY, I. GENARD, J. SOTTEAU, D. BUTERA, D. GROUSELLE,  
L. RIFAUT; 
 
 

D E C I D E : 
Article Unique : 
D'approuver les projets d'acte suivants, réalisés par le notaire Raucent : 

-le projet d'acte encadrant d'une part, l'incorporation d'une partie du parc 
communal sis rue Joseph Bidez à Frameries et cadastré C 508r4, dans le bail 
emphytéotique initial du 23 septembre 2021 attribuant la gestion du site du 
Pavillon de la Garde à la RCA Frameries Développement et, d'autre part, 
l'extraction de l'auberge de jeunesse de la gestion de la RCA Frameries 
Développement, au profit du CPAS de Frameries, dans ce  même bail 
emphytéotique 
-le projet relatif à l'acte de base qui décrit précisément les différentes entités qui 
constituent le bâtiment abritant l'Auberge de jeunesse et les clubs sportifs, situé 
rue des Dames, 79 à Frameries et, cadastré C 533t3. 

 
La délibération requise est adoptée. 
 
Remplacement d’une verrière à la Ludothèque - Recours à l’article L1311-5 en 
l’absence de voies et moyens – Prise d’acte. 
 
D’importantes infiltrations sont constatées au niveau de la verrière de la Ludothèque 
située rue de la Libération n°40.  
Il s’avère urgent de procéder au remplacement de la verrière. 
Le cahier des charges N° 2024/030 relatif au marché “Remplacement d’une verrière 
à la Ludothèque” a été établi par l'auteur de projet, H2a IR. Architectes & Associés de 
Mons. 
Le montant estimé de ce marché s'élève à 21.081,70 € hors TVA ou 25.508,86 €, 
21% TVA comprise. 
Les crédits n'étant  pas prévus au budget 2024, le Collège Communal, en séance du 
18 avril 2024, a décidé de recourir à l’Article L1311-5 du CDLD qui permet de 
pourvoir à des dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues. 



L’urgence impérieuse tient au fait que les infiltrations provoquent d’importants dégâts 
dans les appartements engageant fortement la salubrité du bâtiment. 
L’imprévisibilité tient au fait que nul ne pouvait présager des défauts structurels de la 
verrière. 
Les crédits permettant cette dépense seront inscrits en prochaine modification 
budgétaire au service extraordinaire. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M. DUPONT, F. van HOUT, D. DRAUX, A. MALOU, I. URBAIN, B. CROMBEZ ,  
J. DONFUT, G. STIEVENART, P. DEBAISIEUX, D. CICCONE, C. FONCK,  
M. DISABATO, F. DESPRETZ, C. DUFRASNE, M. DELIGNE, J. DUFRANE,  
S. DIEU, A. MAHY, I. GENARD, J. SOTTEAU, D. BUTERA, D. GROUSELLE,  
L. RIFAUT; 
 
 

D E C I D E : 
 

Article unique : de prendre acte de la décision du Collège communal du 18 avril 
2024 de recourir à l’Article L1311-5 du CDLD qui permet de pourvoir à des dépenses 
réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Sinistre Ecole Champ Perdu - Recours à l'article L1311-5 du CDLD  
 
Dans le cadre du sinistre incendie du 28 octobre dernier à l'école du Champ perdu, 
l'assurance Ethias a pris en charge ce dossier. 
Suivant le procès-verbal d'un estimatif amiable établi pour le contenu a été accepté 
par l'assurance pour un montant de 3.549,39 € franchise déduite, montant versé sur 
le compte communal. 
Les travaux de rénovation de ce local, occupé initialement comme réfectoire, arrivent 
à terme.  
Par conséquent, il est impératif d'aménager ce local pour permettre d'effectuer à 
nouveau l'accueil des enfants pour les repas scolaires. 
Le service a procédé aux consultations des firmes pour les éléments suivants :  
1. Un combiné frigo congélateur : Firmes consultées Vanden Borre, MediaMarkt 
et Krefël, cette dernière firme offre cet élément au prix de 1089.00 € tvac avec 
livraison comprise.  
2. 2 armoires à rideaux : Firmes consultées Discount Office, Manutan et Bedimo, 
cette dernière firme offre ces éléments au prix de 859.10 €.tvac avec livraison 
comprise. 
3. Percolateur à café 15L : Firmes consultée Horecaworld , Fnac Belgique et Nisbets, 
cette dernière firme offre cet élément au prix de 120.98 € tvac avec livraison 
comprise.  
Le stock de feuilles commandé en septembre 2023 doit être également remplacé, il y 
a lieu de commander 20 boites de papier A4 au prix de 563.86 € tvac suivant le 
marché SPW auquel nous sommes liées. 



Vu que les crédits destinés à ces dépenses ne sont pas inscrits au budget, le service 
technique propose de recourir à l'article d'urgence pour la commande de tous les 
élements précités soit la somme globale de 2632.94 € et d'inscrire ces montants lors 
de la prochaine modification budgétaire. 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M. DUPONT, F. van HOUT, D. DRAUX, A. MALOU, I. URBAIN, B. CROMBEZ ,  
J. DONFUT, G. STIEVENART, P. DEBAISIEUX, D. CICCONE, C. FONCK,  
M. DISABATO, F. DESPRETZ, C. DUFRASNE, M. DELIGNE, J. DUFRANE,  
S. DIEU, A. MAHY, I. GENARD, J. SOTTEAU, D. BUTERA, D. GROUSELLE,  
L. RIFAUT; 
 
 

D E C I D E : 
Article unique : 
D'approuver la décision du Collège, en séance du 23 mars, de recourir à l'article 
d'urgence afin d'acquérir le mobilier nécessaire à assurer la distribution des repas 
scolaire au réfectoire de l'école du Champ Perdu.  
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Académie de Musique - chiffres de population au 31 janvier 2024 
 
Sur base de la circulaire n° 9007 du 28 août 2023 relative aux dispositions de 
l’organisation de l’année scolaire 2023-2024 dans l’enseignement secondaire 
artistique à horaire réduit, la dotation de périodes de cours d’un domaine artistique 
ainsi que le montant des subventions de fonctionnement sont déterminés par le 
nombre d’élèves réguliers au 31 janvier. 
Au 31 janvier 2024, les chiffres de population scolaire à l’Académie de Musique se 
répartissent comme suit : 
 
Domaine de la Musique :  
Filière préparatoire :      111 élèves 
Autres filières :           467 élèves 
Total :                   578 élèves 
 
Domaine des Arts de la parole : 
Filières préparatoire :     0 élèves 
Autres filières :          226 élèves 
Total :                 226 élèves 
 
Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M. DUPONT, F. van HOUT, D. DRAUX, A. MALOU, I. URBAIN, B. CROMBEZ ,  
J. DONFUT, G. STIEVENART, P. DEBAISIEUX, D. CICCONE, C. FONCK,  
M. DISABATO, F. DESPRETZ, C. DUFRASNE, M. DELIGNE, J. DUFRANE,  
S. DIEU, A. MAHY, I. GENARD, J. SOTTEAU, D. BUTERA, D. GROUSELLE,  



L. RIFAUT; 
 
 

D E C I D E : 
Article 1er : 
D’acter les chiffres de population arrêtés au 31 janvier 2024, à l’Académie de 
Musique, sur base desquels s’effectuera le calcul de la dotation et des subsides de 
fonctionnement pour l’année scolaire 2024-2025 comme suit : 
 
Domaine de la Musique :  
Filière préparatoire :      111 élèves 
Autres filières :          467 élèves 
Total :                    578 élèves 
 
Domaine des Arts de la parole : 
Filières préparatoire :     0 élèves 
Autres filières :          226 élèves 
Total :                226 élèves 
 
 
Article 2 : 
De présenter ce point lors de la prochaine Copaloc; 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
PCS: rapport d'évaluation 
 
Conformément à l'article 28 du décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de 
cohésion sociale, il est demandé au pouvoir local de rédiger un rapport d'évaluation. 
Dans ce contexte et selon le courrier reçu de la Dics à l'attention de la Directrice 
Générale le 18/01/2024, le rapport d'évaluation doit être soumis pour approbation au 
Conseil communal et transmis à la Dics au plus tard pour le 30 juin 2024. 
Cette évaluation doit être réalisée en 2 phases 
1. L'évaluation régionale comprenant 2 volets:  

• Le volet quantitatif alimenté par les informations et indicateurs consignés 
dans le tableau de bord Excel utilisé au quotidien par les chefs de projet 
pour suivre l'état d'avancement de leur plan. Il devra être complété et 
renvoyé par voie électronique à l'adresse 
pcs.cohesionsociale@spw.wallonie.be accompagné de la délibération du 
Conseil communal. 

• le volet qualitatif qui sera co-construit avec les chefs de projets lors des 
tables rondes qui se tiendront en septembre 2024. 

2. L'évaluation locale 
Bien que cette évaluation ne soit pas prévue dans le décret, il semble intéressant 
que les chefs de projet et les partenaires posent un regard rétrospectif partagé sur 
l'impact des actions qui ont été mises en oeuvre. Pour ce faire, le service communal 
de prévention organisera une évaluation locale avec les partenaires et les 
participants. Celle-ci se déroulera entre les mois de mars et mai 2024. Cette 
évaluation servira d'outil de rédaction à l'élaboration du prochain PCS. 
 



Sur proposition du Collège Communal, l’Assemblée, à l’unanimité des membres 
présents, à savoir ; 
 
J-M. DUPONT, F. van HOUT, D. DRAUX, A. MALOU, I. URBAIN, B. CROMBEZ ,  
J. DONFUT, G. STIEVENART, P. DEBAISIEUX, D. CICCONE, C. FONCK,  
M. DISABATO, F. DESPRETZ, C. DUFRASNE, M. DELIGNE, J. DUFRANE,  
S. DIEU, A. MAHY, I. GENARD, J. SOTTEAU, D. BUTERA, D. GROUSELLE,  
L. RIFAUT; 
 
 

D E C I D E : 
 
Article unique : 
De valider le rapport d'évaluation du PCS ci-joint. 
 
La délibération requise est adoptée. 
 
Adoption du procès-verbal de la dernière séance 
 
Il s'agit de la séance du 26 février 2024. En application de l'Article L1122-16 du code 
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et, conformément à l'Article 48 du 
Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil Communal, ce document doit être 
considéré comme adopté s'il n'appelle aucune observation durant la présente 
séance. 
 
DIVERS 
 

1) Monsieur DESPRETZ intervient par rapport à la rue des Dames au niveau de 

l’arrêt de bus.  Il y a un emplacement pour personnes handicapées qui vient 

d’être installé et le piquet le signalant n’est pas mis correctement. 

Monsieur DRAUX va vérifier avec les services 

 

2) Monsieur DESPRETZ intervient ensuite par rapport à la rue Jules Cousin.  Il 

informe l’assemblée qu’une pétition a été signée par les riverains.  Les 

habitants domiciliés à la rue Jules Cousin et à proximité ont constaté que la 

limitation de vitesse n’était pas respectée entre le rond-point de l’Aisette et le 

carrefour du Faubourg par les voitures et véhicules lourds.  De plus, l’état de 

la rue Jules Cousin est en très mauvais état.  Les citoyens demandent donc 

au Conseil Communal de limiter la vitesse à 30km/h, de limiter le tonnage des 

charrois lourds excepté « TEC », de prévoir des zones de stationnement, de 

réaliser des contrôles de vitesse afin de sensibiliser les conducteurs à réduire 

la vitesse sur cette zone.  Monsieur DESPRETZ demande que les choses 

soient analysées car des fissures apparaissent dans les façades vu l’état de la 

voirie.  Il faut donc limiter la vitesse. 

Monsieur DUPONT répond que concernant la limitation du tonnage, il faut 
savoir que les bus passent par là.  La vitesse est limitée mais les bus ne la 
respectent pas.  Le Collège a déjà interpellé les services du TEC, ils disent 



que oui mais ne respectent pas.  C’est une rue qui mérite d’être requalifiée 
complétement. 
Monsieur MALOU ajoute que dans le projet PIC, il va être possible d’aller 
chercher des subsides au niveau de la Région.  C’est une rue qui doit être 
retravaillée en profondeur et les services communaux travaillent déjà 
beaucoup pour préparer le dossier et c’est une priorité dans le projet PIC.  
C’est une voirie importante qui va plomber une grosse enveloppe budgétaire.  
Il faudra retravailler la voirie sur son ensemble car il y a un charroi important à 
cet endroit. 
Monsieur DESPRETZ dit que pour ce qui concerne la vitesse, les bus sont 
pucés et qu’il est possible de connaître la vitesse.  Il faut donc faire une 
réclamation.  Concernant les poids lourds, il y a des véhicules qui viennent 
d’ATEA et qui utilisent la même voirie, il faut donc limiter le tonnage. 
Monsieur DRAUX ajoute qu’en effet, il y a de gros charrois qui empruntent 
cette voirie étant donné qu’il s’agit d’une voirie de pénétration importante et 
que si l’on empêche les camions qui desservent cette entreprise de passer par 
la rue Jules Cousin, ils emprunteront la rue du Grand Passage pour rejoindre 
la rue de La Libération.  Le problème ne serait que déplacé. 
Monsieur DEBAISIEUX signale qu’il y a l’assiette vicinale qui est derrière. 
 

3) Madame FONCK intervient encore une fois par rapport au sentier pédestre 

afin de limiter l’accès aux agriculteurs et aux gestionnaires des éoliennes 

entre Noirchain et Ciply et ce, pour éviter les dépôts sauvages qui continuent 

et par ailleurs le trafic des engins à moteur ainsi que des choses qui se 

passent pendant la nuit.  Elle a déjà interpellé le Conseil plusieurs fois à ce 

sujet.  De plus, lorsque les caméras ne sont plus là, cela recommence.  Il faut 

donc réduire le passage.  Elle demande d’y être attentif. 

 
4) Madame FONCK intervient maintenant par rapport à la Cité Belle-Vue.  Elle dit 

qu’il n’y a plus de bulles à verre et dès lors il y a beaucoup de dépôts et une 

dégradation au niveau de l’aspect général.  Elle souhaite donc savoir s’il y a 

des choses de prévues pour les habitants. 

 

Monsieur le Bourgmestre lui répond que, en ce qui concerne Noirchain, cela 
revient régulièrement au Conseil.  Les déchets ont été évacués, des caméras 
ont été placées et il y a des contrevenants qui ont été identifiés, les services 
communaux vont examiner le dossier et voir ce qu’il y a lieu de faire. 
Pour ce qui concerne la cité Belle-Vue, il y a eu dernièrement des 
débordements en matière d’immondices, il y a eu une grosse intervention pour 
remettre les choses à plat.  Toute une partie de la cité est aujourd’hui en voie 
de ne plus attribuer de nouveaux logements, il y a un espace quasi vide qui va 
être retravaillé, il s’agit d’un projet important au niveau du logement social.  
Les services sont contactés régulièrement, il y a beaucoup de rapports. 
Monsieur DRAUX ajoute qu’au niveau du Clos des Hirondelles, il reste 3 ou 4 
appartements occupés et que les occupants, en partant ont laissé beaucoup 
de choses sur le terrain, il y a toute une requalification qui va être effectuée.  4 
blocs (le Clos des Hirondelles) vont être déconstruits au début 2025, les 
fondations seront maintenues et des maisons individuelles y seront construites 



(28 au Clos des Hirondelles).  Au clos des Fauvettes, 35 maisons en 
développement durable seront construites, il y a aura des parcs, des jardins 
potagers, et ce, pour que cela soit des endroits où il fait bon vivre. 

5) Monsieur DISABATO revient sur les événements qui ont eu lieu à La Bouverie 

c’est-à-dire les incendies criminels.  Il demande s’il y a des informations par 

rapport à cela pour rassurer les citoyens de La Bouverie au niveau de 

l’insécurité, a-t-on retrouvé les personnes car les gens se demandent quoi, il y 

a en effet eu 3 épisodes sur la Commune. 

Monsieur le Bourgmestre répond qu’effectivement ce sont 3 incidents qui sont 
intervenus au cœur de La Bouverie, le premier, est un incendie criminel et 
l’auteur a été identifié et arrêté.  Ensuite, il y a eu deux incendies de véhicules 
consécutifs.  Les enquêtes effectuées par la police ont démontré qu’il n’y avait 
aucun lien entre les 3 événements.  Les enquêtes sont menées avec le plus 
grand sérieux mais cela est extrêmement compliqué car il faudrait des traces 
matérielles et des témoignages mais il n’y en a pas.  Il faut savoir qu’il y a 
aussi des incendies volontaires pour escroquerie à l’assurance, il y a les 
phénomènes de violence urbaine.  Les élucidations ne sont donc pas simples.  
Il y a eu des communications communales à ce sujet. 
Monsieur DISABATO ajoute qu’il faut qu’il y ait plus de patrouilles pour que les 
gens se rendent compte.  Il faut demander plus de rondes. 
Monsieur le Bourgmestre dit qu’il a demandé qu’une surveillance particulière 
soit assurée.  Maintenant le sentiment des gens correspond aussi à un 
contexte particulier et la réalité est différente.  Il y a une concentration de 
délinquance, dès lors la police assure une présence est des patrouilles 
renforcées. 

6) Monsieur DEBAISIEUX souhaiterait que le collège fasse le point sur 2 

dossiers.  Tout d’abord le haut de la Grand Place de Frameries où il y a été 

question de refaire le cahier des charges.  D’autre part, l’évolution du dossier 

du site Probeldom au Chemin Vert. Y a-t-il des délais pour mettre en vente les 

terrains ?  Des plans ont-ils été faits pour délimiter les parcelles ? 

Monsieur le Bourgmestre répond que pour ce qui concerne la rive haute, un 
nouvel appel a été lancé car au premier appel, le dossier n’était pas conforme.  
Ici, une Société a été désignée, il s’agit de Koekelberg qui est le promoteur qui 
est donc saisi du projet de reconstruction.  Une première rencontre a eu lieu la 
semaine dernière, le projet a été déposé, une série de remarques ont été 
faites et le promoteur retravaille actuellement le projet pour tenir compte des 
remarques.  Le permis sera déposé au plus tard en juin.  Ensuite, le dossier 
va suivre.  Du temps a été perdu à cause du Covid et puis quelques mois ont 
aussi été perdu suite au dépôt d’une offre qui n’était pas recevable.  Le 
dossier avance bien et va sortir de terre dans les mois qui viennent. 
Pour ce qui concerne le site Probeldom, Monsieur le Bourgmestre dit que c’est 
un terrain qui devait être dépollué.  La dépollution a été faite par la Spaque 
dans le cadre d’un financement Feder.  Cela a duré 2 ans.  Maintenant il est 
question de l’aménagement pour que le terrain soit mis à disposition des PME.  
La mission est confiée à l’IDEA. 
Monsieur DEBAISIEUX revient sur le projet rive haute car il trouve dommage 
l’aspect un peu sale et l’état de ruine du bâtiment, des herbes poussent dans 



les façades.  En centre-ville, il serait bien qu’il y ait une façon de travailler et 
faire en sorte que cela ait un autre aspect. 
Monsieur le Bourgmestre ajoute que le cahier des charges qui avait été conçu 
à l’époque prévoyait l’installation d’une bâche reproduisant le futur projet.  Le 
promoteur y travaille et elle sera installée au plus tard en juillet.  Le projet de 
cette bâche correspondra à ce que cela va donner et cela figure également au 
cahier des charges. 

7) Monsieur DEBAISIEUX intervient ensuite par rapport au chemin dans le fond 

de la rue Brigade Piron qui est difficilement accessible.  Il souhaite que le 

nécessaire soit fait pour y remédier. 

 
 

Par le Conseil : 
La Directrice Générale, 
 
 
V. FERREIRA RODRIGUES 

Le Bourgmestre, 
 
 
JM. DUPONT 

 


